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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

DE  PARIS, 

du  onze  Avril  1788. 

avec 

LA  RÉPONSE 

DU  ROI, 

' Du  17  Avril  1788. 


V 


R EMON  TRANCES 


DU  PARLEMENT, 


Sur  les  trois  objets  compris  dans  la  Ré^ 
ponfe  du  Roi  y du  %i  Novembre  dernier, 
/avoir  y la  fuppreflîon  de  l’Arrêté  pris  après 
la  Séance  du  ig  du  même  mois,  la  Séance, 
& l’improbation  de  l’ufage  des  Arrêtés 
fur  les  regiftresa 


La  liberté  publique  attaquée  dans  foii 
principe,  le  defpotifme  fubftitué  à la  Ldî 
de  l’Etat , la  Magifirature  enfin  réduite  à 
n’être  plus  que  l’inftrument  du  pouvoir 
arbitraire  ; tels  font  les  grands  & doulou- 
reux objets  qui  ramènent  votre  Parlemeoî 
aux  pieds  du  Trône. 


A 


Sujets  fideîes  , Magiftrats  prévoyants  ; 
ce  n^eft  pas  fans  regret  que  nous  traitons 
ouvertement  des  queftions  fi  délicates. 
Tranquilles  dans  Tenceinte  où  des  Loix 
fondamentales  , confacrées  par  le  ferment 
du  Roi,  nous  garantiffent  la  liberté  de  nos 
fuffrages  & celles  de  nos  perfonnes,  nous 
tâchons  d’accorder  le  zele  de  la  Juftice 
avec  l’amour  de  la  paix.  Mais  au  dehors 
veille  l’intrigue  , au  dehors  l’ambition  a 
befoin  d’aliments.  L’autorité  des  Loix , la 
fageffe  des  Magiftrats  font  des  obftacles 
à leurs  deffeins,  il  faut  les  renverfer,  il 
faut  brifer  les  portes  du  fanduaire,  déna- 
turer îes  plus  pures  intentions , & corrom-- 
pre  les  plus  fainres  maximes.  C^eft  en  vain 
que  les  Peuples,  c’eft  en  vain  que  les  Rois 
ont  le  même  intérêt , les  Peuples  à refpec- 
ter  l’autorité , les  Rois  à maintenir  la  li- 
berté ; c’eft  en  vain  que  la  Magiftrature  tire 
elle -même  toute  fa  force  de  cet  heureux 
concert  ; on  trompe  les  Peuples , on  égare 
les  Rois,  on  décrie  les  Magiftrats.  Que  ne 
peut-on  aufll  les  réduire  au  filence/  Il  faut 
du  moins  rendre , s’il  eft  poflible  , leur 
fufFrage  illufoire  & leur  voix  impuiflante. 

Ainfi  raifonnent , Sire,  l’intrigue  & 
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rambitîon.  Les  fophifmes  les  plus  captieux , 
les  confeils  les  plus  violents  ne  coûtent  rien 
à qui  fonde  fa  gloire  &c  fa  sûreté  fur  la  def- 
trudionjdes  Loix.  Dans  cette  extrémité, 
la  forcé  paroît  un  droit  , l’artifice  eft  un 
befoin , le  preftige  tient  lieu  de  vérité , & le 
refped  apparent  des  formes  nationales  n"eft 
plus  qu’un  moyen  d’en  impofer  à la  Na*, 
tion. 

La  Séance  tenue  par  Votre  Majefté  en 
fon  Parlement  le  19  Novembre  dernier, 
cette  augufte  Séance , qui  devoit , en  rap- 
prochant la  vérité  du  Trône , préparer  les 
moyens  de  raffermir  à jamais  dans  le  Royau- 
me la  liberté  par  la  raifon  , & le  crédit 
par  la  liberté , ne  feroit  au  contraire  qu’y 
produire  la  défiance  avec  la  fervitude  , s’il 
fuffifoit  d’un  ade  du  pouvoir  abfolu  pour 
effacer  les  principes  effentiels , les  preuves 
hiftbriques  & les  Loix  pofitives  fur  lefquelles 
repdfent  depuis  treize-cents  ans  les  droits 
de  vos  Sujets. 

Il  n’étoit  pas  permis  à votre  Parlement 
de  garder  le  filence  fur  une  atteinte  auflî 
formelle  aux  principes  de  la  Monarchie. 
Le  refped  & la  prudence  diderent  l’Arrêté 
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qui  fulvit  la  Séance.  Votre  Ma/efté  en  a 
fupprîmé  la  minute.  Elle  a paru  en  même 
temps  confirmer  5 par  fa  réponfe  du  ^.i  No- 
vembre 3 les  maximes  établies  & ies  formes 
pratiquées  à la  Séance;  enfin  ^Eile  a défap- 
prouvé  Fufage  des  Arrêtés  fur  les  Regiftres, 
I.a  fupprefiion  de  FArrêté  , îa  Séance  & 
Fufâge  des  Arrêtés  fur  les  Regiftres , for-» 
ineront , Sire,  la  divifion  naturelle  de 
nos  très-humbles  & très-refpedueufes  Re- 
Hjontrances. 

Le  Greffe  de  votre  Parlement,  Sire, 
feft  un  dépôt  inviolable.  C’eft  là  que  fe 
■eonfervent  les  titres  de  vos  Sujets  ,&  ceux 
même  de  Votre  Majefté.  Si  Fautoriré  ab- 
folue  pouvoit  en  difpofer  , ' que  devien- 
droknt , dans  un  moment  de  crife  ou  d’er- 
i:eor,ces  monuments  antiques,  qui  d’âge 
en  âge  nous  ont  tranfmis  les  droits  du 
Trône  & ceux  des  Peuples?  Où  retrou ve- 
rpit-on  ces  vérités  nationales  qui  doivent 
régler  le  zele  des  Magiftrats?  Arrachées  de 
nos  Regiftres , elles  fe  réfugieroient  dans 
nos  cœurs , fans  doute,  & la  force  ne  pour- 
roit  les  atteindre  dans  ce  dernier  afyle. 
Mais  les  archives  de  îa  Magiftratur©  offrent 
fexempk  à côté  du  principe.  On  aime  à 
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retrouver  dans  ces  vaftes  recueils,  au-deflus 
de  tout  foupçon , les  aôes  généreux  qui 
confacrent  la  puiflance  des  Loix  & la  fidé- 
lité de  leurs  Miniftres.  Nous  y confervons 
avec  foin  les  Arrêts  mémorables,  qui  plus 
d'une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  fur  le  Trône 
votre  augufte  race;  les  aâes  confervatoires 
des  droits  de  la  Nation  ne  méritent  pas 
moins , & notre  vigilance  & l’immortalité. 
D’ailleurs , il  eft  des  réglés  pofitives , il  efl 
des  droits  particuliers , dont  les  feuls  titres 
font  les  ades  qui  les- renferment.  Le  pou- 
voir d’anéantir  ces  ades  ne  peut  être  avoué 
ni  par  la  raifon  ni  par  la  Loi.  La  fortune 
publique,  l’intérêt  des  familles  en  fouffri- 
roient  également.  Tout  doit  être  inaltéra-- 
ble  dans  les  Regiftres  d’un  Tribunal , juf- 
qu’à  fes  erreurs.  La  Loi  permet  qu’on  les 
répare  ; mais  les  moyens  n’en  font  pas  in- 
différents ; & Ton  ne  peut  s’empêcher  de 
reconnoitre  que  la  fuppreffion  arbitraire 
des  minutes  d’un  Greffe  reffembleroit  moins 
à la  réparation  d’une  erreur,  qu’à  la  viola- 
tion dun  dépôt. 

Au  furplus,  l’Arrêté  du  19  Novembre 
offroit-il  du  moins  une  erreur  à réparer  } 
La  queftion  eft  naturelle  ; mais  aufli  le  re- 
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proche  ne  peut  frapper  que  la  fubftance 
ou  les  expreffions  de  FArrêté.  Votre  Parle- 
ment 5 S I R E 5 laiffera  parler  les  faits  pour 
toute  réponfe. 

Votre  Mâjefté  vient  en  fon  Parlement 
& tient  une  féance  , File  y fait  préfenter 
un  Edit  portant  établiircment  d'emprunts 
graduels  & fucceflifs  pour  cinq  années  : 
on  en  fait  la  ledure  ; le  Premier  Préfident 
demande  les  avis  ; chacun  opine.  L'opinion 
finie , au  moment  de  recueillir  & de  comp- 
ter les  voix,  votre  Garde  des  Sceaux  prend 
vos  ordres  , prononce  Tenregiflrement , & 
Votre  Majeflé  fe  retire  .*  mais  votre  Parle- 
ment refte  affemblé  ; il  délibéré  , il  prend 
un  Arrêté  : cet  Arrêté  contient  une  décla- 
ration & des  motifs  .*  qu’il  nous  foit  per- 
mis de  les  diftinguer, 

a La  Cour,  confidérant  Fillégaîiré  de  ce 
» qui  vient  de  fe  paffer  à la  Séance  du 
» Roi  5 où  les  voix  n ont  pas  été  comptées 
» & réduites  en  la  maniéré  prefcrite  par 
» les  Ordonnances,  de  forte  que  la  délibé- 

» ration  n’a  pas  été  complette  » 

• Tels  font  les  motifs 


Déclare  qu’elle  n’entend  prendre  au- 
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» cune  part  à la  tranfcription  ordonnée  être 
» faite  fur  les  Regiltres , de  l’Edit  portant 
» établilîement  d’emprunts  graduels  & fuc- 
» ceflifs  pour  les  années  1787,1788,  1789.’ 
» 1790,  1791  & 1792  > & le  furplus  a 
» continué  la  délibération  au  premier  jour». 

Telle  eft  la  déclaration.  En  moins  de 

mots,  la  délibération  n’a  pas  été  compktte, 
& la  Cour  n’entend  prendée  aucune  part  à la 
tranfcription  ordonnée  fur  fesRegiflres  : voilà 
le  fondement  & l’objet  de  la  déclaration. 

Ainfi  la  déclaration  eft  fondée  fur  un  fait. 
Le  fait  eft-il  exad?  A-t-il  dû  conduire  à la 
déclaration?  La  déclaration  eft-elle  enfin 
irréprochable  dans  fes  expreflions?  & n’eft- 
elle  pas  aufll  refpedueuîe  que  néceffaire  ? 
Telles  font  en  derniere  analyfe  les  trois 
queftions  que  l’Arrêté  préfente. 

Le  fait  eft-il  exaâ  ? la  délibération  a-t- 
elle  été  complette  ? Nous  devons  croire  que 
cetté  queftidn  ne  fera  pas  la  matière  même 
d’un  doute  dans  le  Confeil  de  Votre  Ma- 
jefté.  Une  délibération  n’eft  complette  qu’au 
moment  où  fon  réfultat  eft  fixé  ; le  réfultat 
d’une  délibération  n’eft  fixé  que  par  une 
pluralité  irrévocablement  déterminée  ; la 
pluralité  n’eft  irrévocablement  déterminée 
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qu’au  moment  oü  les  voix , après  avoir  été 
réduites,  font  comptées  fans  retour.  A la 
feance  les  voix  n’ont  pas  été  comptées , 
elles  n’ont  pas  même  été  réduites.  Cepen- 
dant chacun  etoit  le  maître  de  quitter  fon 
avis,  d’en  embrafl'erun  autre. Les  premiers 
opinans,  peut-être  ramenés  intérieurement 
par  ceux  qui  les  fuivoient , n’ont  pas  eu  la 
faculté  de  l’exprimer  : ils  en  avoient  pour- 
tant le  droit;  jufques-Ià,  Sire,  leur  vé- 
ritable avis  n’a  pas  été  connu  ; c’eft  une 
vérité  d’ordre  public  & d’un  ufage  familier. 
Comment  donc  s’eft-on  flatté  de  perfuader 
à Votre  Majefté  que  la  pluralité  des  fuf- 
frages  fe  réuniflbit  pour  l’enregiftrement  > 
Non , Sire,  point  de  réduâion , point 
de  calcul  des  voix , point  de  pluralité , point 
de  délibération  , point  de  réfultat , point 
d’enregiftrement.  Car,  incomplette  ou  nulle 
pour  une  délibération,  c’eft:  la  mêmechofe. 
iTous  ces  faits  font  liés  \ dé  toutes  ces  vé- 
rités, l’une  produit  l’autre;  c’eft  une  chaîne 
îndeftruâibie. 

Les  motifs  de  l’Arrêté  font  donc  incom 
teftables  ; les  voix  n«ont  pas  été  comptées  ; 
la  délibération  n’a  pas  été  complette  ; le 
fait  eft  exaél.  4-t-iI  dû  conduire  à la  décla- 
ration 
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ration  î Cette  queftion  eft  la  fécondé  qui 
naiffe  de  l’Arrêté.  _ ^ 

Maïs,  Sire,  eft-il  befoin  d’y  réfléchie 
pour  la  réfoudre?  On  préfente  à vos  peu** 
pies  comme  l’ouvrage  de  votre  Parlement, 
ce,  qui  n’eft  pas  l’ouvrage  de  vo.tre  Parle- 
ment. Peut-il  y confentir , peu't*il  y prendre 
part } Son  fîlence  n’eût-il  pas,  tenu  lieu  de 
confentemènt , & même  de.  coopération  ? 
Que  Votre  Majefté  n’écoutanç  qu’Ëlle-. 
même,  fa  juftice  perfonnelle,  fa  loyauté 
connue , daigne  prononcer. 

Un  Edit  eft  publié  portant  établiflement 
d’emprunts  graduels  & fucceftifs.  Au  bas'  de 

cet  Edit  imprimé  on  lit  ces' mots regiflré 

en  la  Cour..,,  pour  être  exécuté.,.,  enjoint  aiix' 
Subflimts  du  Procureur  Général  du  Roi  ^’ÿ 

tenir  la  main faivant  V Arrêt  de  ce  jour..,.;) 

Et  cependant  la  Cour  n’a  point  ordonné 
d’enregiftrement , la  Cour  n’a  rien  enjoint 
aux  Subftituts  , la  Cour  n’a  point  rendu 
d’Arrêt  ; ainfiifa  mention  imprimée  au  bas' 
de  l’Edit  eft  une  faufie  allégation.  L’Arrêt 
allégué  n’eft  pas  même  tranfcrit  fur  nos  re-, 
giftres.  Quelle  eft  l’autorité  qui  peut  le  fup- 
pîéer,  quelle  eft  l’obéiflance  qui  peut  le 
fuppofer^  dans  ces  regifttes,  où  Pexiftence 
& la  vérité  de  chaque  ligne  font  garantie^ 

S 
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fous  la  foi  de  nos  fermens  ? Les  partifans 
les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire  iront-ils 
jufqu’à  prétendre  que  votre  MajeRé  ait  le 
droit  d’attribuer  à Ion  Parlement  un  vœu 
qu’il  n’a  point  exprimé,  un  Arrêt  qu’il  n’a 
point  rendu. 

Cependant , 5 1 R E , votre  Parlement  n’i- 
ghore  pas  que  des  Capitaliftes  de  bonne 
foi , raffurés  par  les  caraderes  extérieurs  de 
lEdit  imprimé  , ont  porté  leurs  fonds  à 
l’emprunt  de  no  millions  ouvert  pour  cette 
année.  Leur  confiance  feroit-elle  trompée.^ 
Ce  n’eft  ps  l’intention  de  votre  Parlement. 
XI  efl  poflibîe  d affurer  leur  créance.  A la 
vérité , le  moyen  n’en  eft  plus  dans  les 
mains  de  votre  Parlement.  Mais  il  refte  aux 
prêteurs  une  reflburce  dans  l’AlTemblée  des 
Etats  généraux.  Les  Etats  généraux  peferont 
dans  leur  fageffe  les  circonftances  publi- 
ques, ils  fentiront  tout  ce  qu’exige  la  di- 
gnité de  la  Nation  , & leur  zèle  éclairé 
confondra  fans  doute  l’emprunt  déjà  rempli 
avec  les  dettes  confacrées  par  la  Loi. 

La  déclaration  étoit  donc  néceflaire;  ce 
point  ne  fut  jamais  douteux.  Et  s’il  efl  vrai 
que  la  prudence  & le  refped  en  aient  didé 
lés  expreflîons , l’Arrêté  retenu  par  Votre 
Majéfté  demeure  à tous  égards  irrépro- 
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chafale.  Mais  auroir-on  difllmul|é  à Voire 
Majellé  qu’un  ufage  confiant  & folemnçl 
a confacré  ces  expreflîons?  elles  font  em- 
ployées par  votreParlement  la  veille,  le  jour 
& le  lendemain  des  Lits  de  Juflice.  Le  jour 
même  , après  la  ledure  des  Edits , elles  font 
adreffées  à la  perfonne  du  Roi  par  l’organe 
du  Premier  Préfident.  Les  Loix  permettent, 
- quelquefois  même  elles  prefcrivent  à votre 
Parlement  d’aller  plus  loin.  Ces  Loix  donc 

nous  fommes  les  Miniftresprohcfncent  la  nul- 
lité d’une  délibération  incomplette.  Si  notre 
.zele  s’eft'  contenu  dans  cetté.occafion’i  Ce 
n’eft  pas  alTurément  un  fujet.de  reproche. 
11  efl  donc  indubitable  que  votre  Parlement, 
lorfqu’il  a pris  l’Arrêté  du' 19  ;Novembre.^ 
n’a  fait  que  ce  qu’il  a dû  faiiré  , n’a  dit  que 
ce  qu’il  a dû  dire.  Cet  Arrêté  n’eft  que  jfe 
-monument  fidele  & néceffai're^à’un.fait,<et- 
tain.  A la  vérité,  il  n’eft  plus  dans  nos  re- 
::gijtres , mais  il  eft  dans  les' mains  de  Vôtre 
;Majefté;  & c’eft-là.  Sire  , c’en  dans  ees 
mains  facrées  que,  votre  Parlement  ofé  du 
moins  le  configner  comme  un  dépôt  qui 
réponde  à jamais , & du  fait  en  lui-même, 
& de  fes  fentimens,  à Votre  Majefté  comm» 
la  Nation.  , - , _ _ 

--  -Ainfi  triomphera  des  efforts'  de  l’intrigue 


üfl  ââé  refpeûüeux  que  Fhonneur , la  vé- 
ffté  , Tordre  public  exigeaient  de  votre 
Parlement. 

Maïs  îî  eft,  SiâE,  une  autre  dette  que 
totm  Parlement  vient  acquitter  aux  pieds 
du  trône.  Nos  droits  ne  font  point  à nous, 
ils  appartiennent  à PEtat  ; le  devoir  nous 
ç oblige  à les  défendre  ; c*efl:  à ce  titre  que 
-votre  Parlement  fe  croit  tenu  de  ne  pas 
-abandonner  fon  droit  de  fuffrage  en  pré- 
fejice  du  Roi  î droit  eflèntiel , droit  natio- 

compromis  à la  féance  de  Votre  Majefté , 
ittais  réclamé  par  l’intérêt  public  & par  la 
.conftitution. 

Les  Rois  SîÈÊ,  font  èxpofés  à des 
fùrprifes  , & fujers  à l’erreur.  Votre  Ma- 
Jéfté  ne  craindra  pas  de  juger  fur  le  prin- 
cipe la  nature  de  fon  pouvoir.  S’il  étoit 
àrbîtraire  ^ vpudroit-eile  en  ufer  ? 

Tria  feule  volonté  du  Roi  n’efî  pas*  une 

complette^  la  fimpîe  expreffion  de  cette 
f volonté  n’eR  .pas  une  forme  nationale.  II 
ifeut  que  cette  volonté , pour  être  obliga- 
.toire  f foit  publiée  légalement  ; il  faut , 
^our  qu’elle  foit^ubliée  légàlement,  qu’elle 
ait  été  librement  vérifiée  : telle  efl: , Sire  , 
la  conftîtutlon  françoife  ; elle  eft  née  avec 
li  Monarchie. 
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Sous  la  première  Race , le  Rdi  avoir  ^ 
comme  à préfent , fa  Cour , le  Peuple  fes 
Champs  de  Mars.  Le  Peuple  confentoir.  ou 
demandoit  la  Loi  , le  Roi  la  préfentoit 
ou  FacGordoit,  & cette  Loi,  obtenue  ou 
confentie  par  le  Peuple,  la  Cour  du  Roi 
la  confirmoit. 

Les  fufFrages  du  Peuple  , les  fufFrages 
de  la  Cour  étoient  pleinement  libres.  U 
faudroir  ne  connoître  ni  Fefprit  des  Francs, 
ni  leurs  Loix , ni  leur  Hiftoire  , pour  en 
douter. 

La  même  liberté  a fubfifté  fous  la  fe-^ 
conde  Race.  La  Loi^  dit  un  Capitulaire^ 
fe  fait  par  le  confentement  du  Peuple  & la 
eonflitution  du  Roi.  La  conftitution  du  Roi , 
reportée  dans  fa  Cour,  au  Placité  général, 
y recevoir  fa  derniere  forme , pour  être 
’ inférée  parmi  les  Capitulaires.  Celui  de 
Vorms  , daté  de  803 , monument  précieux 
échappé  au  rjavage  des  temps,  définit  clai- 
rement les  droits  du  Roi,  du  Peuple  & 
du  Placité  général  ; du  Roi  j pour  accor-^ 
der  ou^compofer  la  Loi  ; du  Peuple,  pour 
la  demander  ou  la  confentir;  du  Placité 
général , pour  Fapprouver  & la  maintenir. 

La  Cour  d«  Roi  étoîc  compofée  de 
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Grands,  ’d'Evêques,  de  Sénateurs.  Toutes 
les  Loix  des  deux  premières  Kaces  en  font 
la  preuve.  Hincmar  les  diftingue  dans  fa 
' fameufe  Lettre  fur  Tordre  au  Palais.  Les 
Membres  de  cette  Cour  étoient  appellés 
par  les  Rois  leurs  Féaux , leurs  Adjudans  , 
leurs  Coopérateurs,  les  Adminiftrateurs  de 
la  chofe  publique.  Leur  propre  titre , les 
mœurs  nationales,  les  Loix,  PHiftoire,  les 
Déclarations  des  Rois  eux- mêmes  dépo- 
fent  de  leur  droit  de  fuffrage  en  préfencc 
du  Roi. 

Ce  droit  n’a  point  changé  fous  la  troi- 
Reme  Race.  La  Cour  du  Roi  entouroit  le 
Trône,  quand  Hugues  Capet  y fut  placé* 
Il  étoit  difficile  que  ce  Monarque  fongeât 
à la  priver  de  fon  droit  de  fuffrage  avec  le 
Roi.  L’Hiftoire  nous  apprend  au  contraire 
que,  Hugues  Capet  & fes  fucceffeurs  ont 
profite  avec  fageffe  de  ce  droit  refpeâé , 
pour  recouvrer  eux- mêmes  les  plus  beaux 
droits  & les  plus  grands  domaines  de  la 
Couronne , affoibfis  , démembrés  par  des 
guerres , des  ufurpations  ou  des  conceffions. 

La  Cour  du  Roi  étoit  alors  indifférem- 
ment qualifiée.  Cour  du  Roi,  Cour  de 
France , Cour  Royale , Confeil , commun 
Çonfeil,  grand  Confeil,  Parlement , pkin 
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Pü-tlcntitit  9 Aiivâfit  Ie  riâturc  des  niâtieres 
-ou  Tappareil  des  féances.  Ainfi  Je  prouvent 
les  Ordonnances  les  plus  foleninelles  & les 
Arrêts  les  plus  mémorables.  Quelques  Hif- 
toriens  y joignoient  le  nom  de  Baronnage  ; 
S.  Louis  s’en  fervoit. 

Depuis  Hugues  Capet  jufqu’à  Philippe  de 
Valois,  l’ufage  commun  pour  la  confedion 
des  Loix  éroit  que  le  Roi  vînt  en  fon  par- 
lement , où  la  Loi  fe  rédigeoit  en  fa  pré- 
fence  ; quelquefois  cependant  le  Parlement 
rédigeoit  la  Loi  en  l’abfence  du  Roi,  & le 
Roi  la  Gonfentoit  ; quelquefois  encore  le 
Roi  ladreflbit  au  Parlement,  pour  y dé- 
libérer : Mijfa  per  Regem , Rege  preeCente , 
Rege  confentiente.  Au  temps  de  Philippe  de 
Valois , l’ufage  a prévalu  que  les  Loix  fuffent 
adreflees  au  Parlement. 

Or , il  fuffit  de  jetter  un  coup  d’œil  fur 
les  anciens  regiftres  , pour  fe  convaincre 
que  le  Parlement , avant  & durant  le  régné 
de  Philippe  de  Valois , délibéroit  librement 
fur  les  Loix  comme  fur  les  procès , en  la 
prefence  du  Roi  auflî-bien  qu’en  fon  ab- 


S’agilToit-il  de  régler  les  privilèges  des 
g ifes , 1 état  des  ferfs , les  principes  de  la 
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régaîc^  les  iDaximes  des  fiefs  , le  fort  des 
Juifs,  la  preuve  par  témoins , les  paiemens 
des  rentes  & des  fermages  ? Le  Roi  veut-iî 
réprimer  les  duels  , les  bîafphêmes  , les 
exaftions , tempérer  les  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome , établir  des  principes  fur 
ies  éledions,  les  promotions , les  collations 
des  Préîatures , les  dîmes,  les  amortiflémens, 
les  retraits  lignagers , les  bourgeoifies , les 
appels  des  Pairies , les  aubaines , les  bâtar^ 
dîfes,  & fur  le  fervice  des  Nobles  durant  la 
guerre?  veut-il  fixer  le  prix  & le  cours  des 
monnoies , les  gages  des  Officiers  , con- 
firmer les  Coutumes,  abréger  les  procès; 
rentrer  dans  fes  Domaines , révoquer  des 
dons  indifcrets  & Irréguliers , créer  des 
Capitaines  dans  les  Villes  du  Royaume , 
affranchir  les  ferfs  de  la  Couronne  , accor^ 
der  des  privilèges  aux  Villes,  aux  Eglifes  , 
aux  Monafteres , aux  particuliers , défendre 
le  tranfport  à l’étranger  des  vins,  des  bleds, 
des  autres  marchandifes  , veut-il , portant 
fes  vues  plus  haut,  réformer  fon  Royaume , 
promettre  à la  Nation  des  tenues  régulières 
de  Parlement,  défendre  les  guerres  privées, 
& redefcendre  ènfuite  dans  les  détails  de 
la  procédure  & du  commerce?  ces  régie - 
mens , ces  établiffemens , ces  confirmations , 

ces 
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ces  privilèges,  tes  révocations,  ces  défenfes^ 
cès  réformes , ces  proniefles  légales  , toutes 
ces  Loix, enfin  , fur  toutes  les  matières, de- 
puis l’intérêt  général  du  Royaume  jol'qu’à 
celui  du  moindre  Citoyen,  étoient , avant 
le  régné  de  Philippe  de  Valois,  formées  ou 
confirmées  au  Parlement,  leRoiabfent,  le 
Roi  préfent,  par  le  commun  confentement  ^ 
la  volonté , Vordonnance , la  délibération , la 
pleine^  la  diligence  y la  mûre  délibération  dit 
Parlement,  comme  le  porte  le  texte  des  Loix 
elles-mêmes  , ou  celui  des  Mandemens  don- 
nés par  le  Roi  pour\leur  exécution*  La  pré- 
fence  du  Roi  étoit  une  préfidence.  Le  Roi 
Jean  le  déclare  dans  l’Ordonnance  fendue  à 
Paris  le  17  Décembre  1351, défendre 
les  guerres  privées  durant  la  guerre  avec  le 
Roi  d" Angleterre.  Nous  les  avons  déjà  défen- 
dues , dit  ce  Prince , dans  notre  Parlement^ 
y-préfidant  perfonnellement,  in  Parlamento 

nojlro  perfonaliter  prœjîdentes & la 

nouvelle  défettfe  eft  elle-même  donnée  en 
Parlement. * * Datum  Parijîiis  in  Parla-- 
mentd  nojîro , . . . . fans  autre  explication: 
■preuve  fenfible  que  les  mêmes  termes  in- 
diquent , dans  les  anciennes  Loix , la  pré- 
fidence du  Roi , & non  pas  l’aflerviircment 
des  fuffrages , comme  on  voudrok  aujour- 
d’hui le  perfuaderi 
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Sous  Philippe  de  Valois , le  Roi  fe  ren- 
fermant  dans  fon  Confeil  privé,  & ks  Loix 
n’étant  plus  données  en  Parlement , mais 
adreflees  au  Parlement , le  moment  eft  venu 
d’en  reconnoître  les  véritables  droits.  Si  les 
anciennes  délibérations  n’étoientpas  libres, 
fi  le  Parlera, ent  n’a  pas  eu  droit  defufFrage 
avec  le  Roi  j fi  le  texte  des  Loix  n’offroit 
aux  Peuples  que  l’image  trompeufe,  & non 
la  preuve , & non  l’effet  de  ce  droit  pré- 
cieux , le  Souverain  , fans  doute  , prendra 
des  précautions  , afin  que  fon  abfence  ne 
nuife  pas  a fon  autorité;  il  préviendra  les 
conféquences  naturelles  des  anciennes  for- 
mules : ces  formules  décifives  ne  feront  pas 
remplacées  par  de  nouvelles  exprelîlons 
non  moins  précifes  , & les  preuves  qui 
cefferont  de  fe  trouver  dans  le  corps  de  la 
Loi  ne  reparoîtront  pas  dans  l’enregiftre- 
ment.  Cet  enregiftrement  ne  fera  pas  une 
confirmation  raifonnée  de  la  Loi , mais 
une  opération  purement  méchanique.  Ce- 
pendant que  voit-on  à la  fuite  des  Loix 
envoyées  par  Philippe  de  Valois  au  Par- 
lement? On  y lit  tantôt  les  mots  fuivans  : 
lues  par  la  Chambre  , publiées  par  fon 
ordre  ; . . . . tantôt  ceux  - ci  : vues , lues  & 
corrigées  en  Parlemenl.  11  nous  femble  inu- 
tile d’en  dire  davantage.  Fues,  lues  & cor- 
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figées  en  Parlement  Votre  Parlemeni:  ; 
Sire,  foumet  ces  termes  à la  Juüicc  de 
Votre  Majefté. 

C’efl:  ainfi  que  les  délibérations  libres  du 
Parlement , le  Roi  préfent  , ont  fait  place 
aux  vérifications  libres  du  Parlement , le 
Roi  abfent.  Cette  liberté  des  vérifications 
eft  devenue  le  droit  public  du  Royaume. 

Elle  a déplu  dans  tous  les  temps  aux  am- 
bitieux ; mais  aufTi  dans  tous  les  temps  elle 
a tiré  une  forée  nouvelle,  un  éclat  plus  v^ 
des  efforts  employés  pour  l’affoîblîr. 

Les  perfonnes  dépravées  qui  difpofoient 
de  Charles  VI,  ont  les  premières  imaginé 
la  transformation  des  Séances  Royales  en 
Lits  de  Juftice , pour  faire  enregiftrer  leurs 
volontés  au  lieu  de  celles  du  Roi.  Mais 
bientôt  Charles  VI  , rendu  à lui-même  > 
venoit  préfider  fon  Parlement  , les  défa- 
vouer  , & faire  déchirer  en  fa  préfence  , 
après  une  délibération  régulière,  des  Edits 
hâtivement  publiés. 

Ifabeau  de  Bavière  reconnoiffoit  lès  droits 
du  Parlement  jufques  dans  les  aâes  que  fa 
haine  pour  Charles  VII  lui  dfâoit  contre 
une  Compagnie  fidele  à fon  Roi  légitime. 

.Que  fer  oit  devenu  Charles  VII  Dauphin  > 

C Z . 
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fi  la  liberté  du  Parlement  n’avoit  pas  fait 
partie  de  la  çonftitution  f 

Le  fameux  trait  du  Premier  Préfident  de 
la  Vaquerie  , à la  tête  du  Parlement  > la  ré- 
ponfe  de  Louis  XI,  la  qualification  donnée 
par  ce  Prince  aux  Membres  du  Parlement, 
d' Officiers  effimtiaux  de  la  Couronne  , font 
affez  connus, 

François  I®?,  qui  defîroit  fi  ardemment 
Tenregifirement  du  Concordat,  ne  vouloit 
pas  que  i’enregiftrement  portât  les  carafteres 
de  la  contrainte. 

Le  Chancelier  Olivier  reconnoîflbit  ^ en 
préfence  du  Roi , an  Parlement  , que  Iç 
Parlement  étoit  inftitué  à l’image  du  Sénat 
de  Sparte,  pourréfrener,  ce  furent  les  pro- 
pres termes  du  Chancelier , la  puiffance  trop 
abfoîue  des  Rois  , & la  licence  populaire.  , ^ 

Charles  IX  faifoit  dire  au  Pape  par  fon 
Ambafiadeur,  que  le  concordat  n’étoit  pas 
une  Loi , parce  qu’iî  n’avoit  pas  été  libre- 
pient  vérifié. 

Le  Chancelier  de  Lhopitaî , au  lit  de  la 
îîiort,  a témoigné  au  Premier  Préfident  fon 
repentir  de  n’avoir  pas  aflez  refpeaé  le  droit 
facré  de,  Fenregiftrement. 

Sous  Henri  lîl  ^ les  Etats  Généraux  ont 
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réclamé  la  liberté  de  nos  fuffrages  , & de- 
mandé que  les  modifications  full'ent  publiées 
avec  les  Edits  , comme  faifant  partie  inté* 
grante  de  la  Loi* 

Sous  Henri  IV , elle  a fauve  la  Loi  Sa- 
lique  des  erreurs  de  la  Ligue  : 

Le  Cardinal  de  Richelieu , en  avouant  qu’il 
çraignoit  les  épines  des  Compagnies  , ren- 
doit  hommage  à leurs  droits  fans  le  vouloir, 

Louis  XIV,  fi  jaloux  de  fon  pouvoir  , 
fentit  pourtant  que  le  dixième  ne  feroit  pas 
perçu  fans  une  vérification  librç. 

Votre  âugufte  Prédéceffeur  a reconnu 
îui-même  , malgré  tant  de  furprifes , ce  droit- 
învïolable* 

Et  Votre  Majefté  ne  croira  pas  pouvoir, 
au  mépris  de  ces  preuves,  fans  égard  pour 
ces  exemples , détruire  d’un  feul  coup  la 
conftitution  , en  concentrant  le  Parlement 
dans  fa  pérfonne. 

Ce  qu’Eîîe  a fait,  un  Régent  voudroitle 
faire;  les  Confeillers  de  Charles  VI  l’ont 
eflayé  : on  ne  peut  y penfer  fans  frémir. 

Il  eft  vrai , Sire  que  votre  Parlement 
eft  le  Confeil  de  Votre  Majefté  ; mais  il  en 
eft  le  Confeil  publie , le  Confeil  légal , non 
celui  du  Cabinet, 
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Aü  Confeil  du  Cabinet , le  Roî  admet  ^ 
le  Roî  éloigné  qui  bon  lui  fembîe. 

Au  Confeiî  légal , le  Roi  ne  peut  appeller 
ni  exclure  perfonne. 

Au  Confeiî  du  Cabinet,  îe  choix  du 
Prince  n’eft  fuivi  ni  d’examen , ni  de  fer- 
ment, ni  de  réception  délibérée;  au  Con- 
feil  légal  , le  caraftere  indélébile  d’Officier 
du  Souverain,  n’eft  imprimé  que  par  une 
réception  libre , précédéé  de  l’examen  & du 
ferment. 

Le  Confeiî  du  Cabinet  a la  confiance  du 
Roî  ; le  Confeiî  public  a la  confiance  du 
Roi  & de  la  Loi. 

Enfin  , au  Confeiî  du  Cabinet , le  Roî 
rend  l’Arrêt.  Telles  en  font  les  formules.... 

Le  Roi  en  fon  Confeiî le  Roi  étant  en 

fon  Confeiî vu  par  Sa  Majeflé , le  Roi 

en  fon  Confeiî. Au  Confeiî  public,  le 

Roi  annonce  l’Arrêt Louis  ^ par  la  grâce 

de  T>ieu.».,.  J^u  par  la  Cour Notreditê 

Cour  a ordonné  & ordonne Si  Votre 

Majefté  daigne  réfléchir  fur  la  différence  de 
ces  formules,  auflî  anciennes  que  les  Arrêts 
eux-mêmes,  Elle  reconnoitra  que  les  unes 
font  des  fignes  certains  de  confuitatmn , & 
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*es  autres  des  preuves  évidentes  de  délibé- 
ration. 

A Dieu  ne  plaife  que  ces  principes  por- 
tent jamais  atteinte  au  pouvoir  légiflatif  de 
Votre  Majefté.  Le  droit  de  vérifier  les  Loix 
n’eft  pas  celui  de  les  faire  ; niais  fi  l’auto- 
rité qui  fait  la  Loi  pouvoit  encore  fuppléer 
ou  gêner  la  vérification  , celle-ci  n’étant 
plus  qu’une  précaution  dérifoire , ou  qu’une 
vaine  formalité  , la  volonté  de  'l’homme 
pourvoit  remplacer  la  volonté  publique , & 
1 Ltat  tomberoit  fous  la  main  dudefpotifine** 

L’Arrêté  du  zo  Mars  1766  a confacré  d’a- 
vance toutes  ces  maximes,  loin  d’être  en  op- 
pofition  avec  elles.  Cet  Arrêté  maintiendra 
dans  tous  les  temps  l’autorité  royale  & la 
liberté  publique , parce  qu’il  n’a  point  féparé 

les  droits  du  Trône  de  ceux  des  Peuples,  les 

devoirs  des  Sujets  du  ferment  des  Rois, 
l’intérêt  de  la  Nation  aux  droits  de  fon” 
Chef,  de  l’intérêt  du  Chef  aux  droits  de  la 
Nation,  & l’exercice  du  pouvoir  légiflatif 
dans  la  feule  perfonne  de  Votre  Majefté , du 
droit  de  vérification  libre  dans  les  mains 
du  Parlement,  vrai  conjjjloire  des  Sois.  Ce 
font  les  termes  de  l’Arrêté. 

Puifqu’il  exifte  des  devoirs  réciproques 
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chtrè  les  Rois  & les  Sujets  ^ que  devkndf'oît 
cette  vérité  dans  la  pratique , fi  les  Rois  , 
d’un  feul  mot,  avoknt  le  droit  de  reflérrer 
les  uns  5 & d%endre  les  autres,  au  gré  des 
circonftarices  f 

Votre  Garde  des  Sceaux  n’a  cité  qu’à 
demi  l’Arrêté  du  2ô  Mars  1766,  dénatu- 
rant ou  ' fuppriniant  les  phrafes  décifives. 
Qu’il  nous  foit  permis.  Sire,  d’en  porter 
nos  plaintes  aux  pieds  du  Trône.  Nous 
f devons  également  nous  plaindre  des  repro- 
. ches  raiFemblés  à la  Séance  , dans  le  dif- 
cours  du  même  Magiftrat.  îl  a trouvé  le 
caraâere  de  requifition  dans  la  demande  des 
Etats  Généraux  , tandis  qu’elle  eft  con- 
çue dans  les  ternies  les  plus  refpeâueux  ; 
il  nous  a reproché  le  doute  fur  nos  pouvoirs 
en  matières  d’impôts , tandis  que  Louis  XIV 
lui-même  doutoit  des  fiens , & que  l’exer- 
cice de  ces  pouvoirs  ell  un  fait  récent , qui 
n’eft  confacré  par  aucune  Loi  donnée  fur 
le  confentement  libre  de  la  Nation;  il  a 
traité  nos  principes  fur  le  droit  des  Etats 
Généraux,  de  doârine  nouvelle  ftrré fléchie  \ 
candis  qu’une  foule  de  Loix  & des  faits  fans 
nombre  atteftent  hautement , d’un  fiecle  à 
l’autre  , ce  droit  imprefcriptible  ; il  a qua- 
lifié de  concert  dangereux  la  concorde  in- 
délibérée 
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délibérée  de  toutes  les  Cours  qui  ^ péné- 
trées  des  mêmes  fentimens  ,ou  frappées  de» 
Éîiêmes  coups  , ont  dû  montrer  une  égaler 
prévoyance  ou  le  même  courage  ; enfin  , 
il  a préfenté  comme  un  effet  pofîible  de 
nos  réclamations  refpcdueufes  , une  fer-* 
mentation,  que  les  Loix  feules  pourroient: 
calmer  , s’il  arrivoit  que  Texercice  du  pou- 
voir arbitraire  la  produisît; 

i^révenue  par  ceS  inculpations , il  n^efl: 
pas  étonnant  que  Votre  Majefté  ait  refufé 
à nos  prieras  le  retour  du  Parlement  de 
Bordeaux  au  Heu  de  fes  féances.  Mais  à 
, préfent  nous  ofons  efpérer  que  Votre  Ma- 
jefté ^ convaincue  de  nos  vrais  fentiments^ 
exaucera  nos  vcêux  , & rendra  cette  Com- 
pagnie aux  Peuples  défolés  de  fon  reflbrt* 
La  retenir  à Libourne,  c’eft  en  priver  toütcs 
les  Provinces  confiées  à fes  foins  , & c’eft 
enfreindre,  à Tégard  de  la  ville  de  Bor- 
deaux f un  article  précis  de  fes  capitula-^ 
Éions.  En  oppofant  avec  éloge  notre  ehre- 
giftrement  des  Affemblées  Provinciales  à 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , corïtre 
la  formation  des  mêmes  Affemblées  dans 
fon  reflort  avant  l’envoi  des  Réglements^ 
Votre  Garde  des  Sceaux  fe  feroît-il  flatté  qu’un 
fentiment  perfonnel  nous  fermeroit  tes  yeüS 
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fur  Fiilégalité  de  cette  formation , fur  h 
clarté,  fur  lafageffe  des  Remontrances  en- 
voyées  par  cette  Cour  aux  pieds  du  Trône, 
& nous  rendroit  infenfibles  à la  patience 
héroïque  avec  laquelle  les  Magiflrats  confia 
nés  à Libourne  , fupportent  leur  difgrace, 
s’en  remettent  aux  Loix,  & s’enveloppent 
de  leur  vertu. 

Après  avoir  montré  à Votre  Majefté  les 
dangers  qu'entraîneroit  pour  le  Roi  & la 
ISJâtion  Penîevement  de  nos  minutes  ; après 
avoir  prouvé  le  droit  de  fufFrage  du  Parle- 
ment avec  le  Roi  ; repouffé  les  inculpations 
de  votre  Garde  des  Sceaux  ; rappellé  à votre 
îuftice  Fétat  du  Parlement  de  Bordeaux , il 
nous  fera  facile  de  juftifîer  en  peu  de  mots 
Fufage  des  Arrêtés  fur  les  regiftres.  Nous 
étendre  fur  cet  article,  ce  feroit  abufer  des 
moments  de  Votre  Majefté.  Qu’Elle  nous 
permette,  au  moins,  de  lui  repréfenter  que 
cet  ufage  immémorial  eft  foüVent  le  feul 
moyen  de  conferver , pour  Fintérêt  du  Roi 
lui-même,  les  vrais  principes,  & de  conci- 
lier le  zele  & le  refpeâ:. 

Il  nous  refte  à fupplier  Votre  Majeflé  de 
porter  un  regard  attentif  fur  l’état  de  fon 
Royaume.  Nous  ignorons  ü les  ennemis  de 
la  Magiftrature  & du  repos  piit>lic  auront 
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pour  quelque  temps  la  trifte  gloire  de  triom- 
pher des  Loix  ; mais  nous  ofons  répondre 
à Votre  Majeflé  du  courage  & de  la  fidép 
lité  de  leurs  Miniilres.^ 

Ce  font-là, 

, ■) 

SIRE, 


jf  Les  très  - humbles  & très  - refpeaueufes 
Remontrances  qu’ont  cru  devoir  préfenter 
à Votre  Majesté,  • 


Vos  très  - humbles  , très  - obéiflans  , très- 
fideles , & très  - afFedionnés  Serviteur!. 
& Sujets , les  Gens  tenant  votre  Cous 
de  Parlement. 


A Paris, le  it  Avril  178 S. 


7. 
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RÉPONSE  DU  ROI, 

Du  )ij  Avril  ijSS. 

Arx  Remontrances  du  Parlement  fur 
Séance  du  19  Novernbre  1787, 


Îu  vos  Remontrances , & y ai  voulu 
y répondre  avec  une  telle  authentiçité  ^ 
que  vous  ne  puiffiez  pas  douter  de  me$ 
intentions  5 ni  vous  perntettre  de  you^ 
eu  éçatter^ 

II  étoit  fuperflu  de  me  parler  de  la 
Loi  de  FEnregiftrement  & de  la  liberté 
des  fuffrages, 

Lorfque  je  viens  tenir  mon  Parlei^ 
îîieut  5 çuft  pour  entendre  la  difcuffion 
ée.la  Loi  que  jy  apporte  ^ ^ tne  dé^ 
feriuiner  fur  FEnregiflrement  ayeç  plu§ 
df  fQunQilTançf  de  calife^ 


I 
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C’eft  ce  que  j’ai  fait  le  19  Novembre; 
dernier  .•  j’ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n’eft  néceff^e  de  les  réfumer , que 
lorfque  je  n’alfifte  pas  à vos  Délibéra- 
tions. 

La  pluralité  peut  feule  alors  me  faire 
COnnoître  le  réfultat  de  vos  opinions. 

Lorfque  je  fuis  préfent , j’en  juge  par 
moi-même, 

Si  la  pluralité , dans  mes  Cours,  for- 
çoit  ma  volonté , la  Monarchie  ne  ferait 
plus  qu’une  Ariftocratie  de  Magillrats , 
auffi  contraire  aux  droits  &.  aux  intérêts 
de  la  Nation  qu’à  ceux  de  la  Souverai- 
neté. 

Ce  feroit  en  effet  une  étrange  conf- 
titution,  que  celle  qui  réduiroit  la  vo- 
lonté du  Roi  à la  valeur  de  l’opinion 
d’un  de  fes  Officiers, 

Et  qui  affujettiroit  le  Législateur  à 
avoir  autant  de  volontés  qu’il  y auroit 


/ 
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de  Délibérations  différentes  dans  les  di- 
verfes  Cours  de  JufUce  de  fon  Royaume. 

Je  dois  garantir  la  Nation  d’un  pareil 
malhetir. 

Tout  a été  légal  dans  la  Séance  du  19 
Novembre. 

La  Délibération  a été  complette , parce 
que  toutes  les  opinions  ont  été  enten- 
dues. . . 

Les  avis  n’ont  pas  été  recomptés , 
parce  que  j’étois  préfent. 

La  pluralité'ne  doit  pas  être  formée, 
lorfqii’pllc  ne  doit  pas  prévaloir. 

Il  y a eu  Arrêt , parce  que  toutes  les 
fois  que  je  tiens  mon  Parlement  pour  xm 
objet  d’adminiftration  ou  de  Législation, 
il  n’y  a d’ Arrêt  que  celui  que  j’ordonne 
de  prononcer. 

J’ai  donc  dû  réprouver  votre  Arrêté  i 
& je  vous  défends  d’en  prendre  de  pa- 
reils à l’avenir. 


l 
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C'eft  épurer,  & non  pas  altérer  vos 
Regiftres , que  d’en  retrancher  une  er- 
reur , que  je  veux  bien  n’attribuer  qu’à 
un  moment  de  furprife  & d’illufion. 

De  combien  de  Loix  utiles  , qui  font 
journellement  la  réglé  de  vos  Jugemens, 
la  France  n’eft-elle  pas  redevable  à l’au- 
torité de  fes  Rois  qui  les  ont  fait  enre- 
gillrer , non  - feulement  fans  égard  à la 
pluralité  des  fulFrages  , mais  contre  cette 
pluralité  même  & malgré  la  réliftance 
des  Parlemens, 

Ces  principes  doivent  être  la  réglé  de 
votre  conduite. 

Je  ne  fouffrirai  jamais  qu’il  y foit 
donné  la  plus  légère  atteinte. 


